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REQUETE A MADAME LE JUGE AUX AFFAIRES FAMILIALES
A MADAME LE JUGE AUX AFFAIRES FAMILIALES
à la requête de

Madame PAGE Loïsa Rosa, née le 23 mai 1985 à MANHATTAN (Etats-Unis), de nationalité française, Accompagnant d’élève en situation de handicap (AESH) demeurant Résidence Santa Monica, appartement 1, bâtiment D, Spring Concordia, 97800 SAINT-MARTIN (France).

CONTRE
Monsieur EUGENE Manuel, né le 8 octobre 1982 à SAINT-CLAUDE (Guadeloupe), de nationalité française, demeurant Résidence Hervé Williams C02, route de Spring, 97150 SAINT-MARTIN.
A L'HONNEUR DE VOUS EXPOSER

1/ FAITS :
1/ Situation juridique :

Madame Loïsa PAGE et Monsieur Manuel EUGENE ont vécu en union libre. 
De cette union est née l’enfant Taïna, Nicole, née le 2 avril 2012 à SAINT MARTIN.
L’enfant a été reconnu par le père.
(Pièce n° 1 : extrait d’acte de naissance de l’enfant)

(Pièce n° 2: livret de famille)

Le couple s’est par la suite séparé et une organisation amiable portant sur l’exercice de l’autorité parentale a été mise en place de la manière suivante :
· Un weekend sur deux pour le père,

· La moitié des vacances scolaires et elle est scolarisée côté hollandais.

Monsieur devait procéder au règlement de la somme de 100 € par mois.
Le père ne verse plus aucune somme depuis 2021, mais continue à recevoir l’enfant au domicile de sa compagne à Concordia.
(Pièce n°3 : Tableau des versements des pensions alimentaires)

Madame PAGE prenant en charge l’intégralité des dépenses.
Madame PAGE, afin de protéger l’enfant, entend aujourd’hui obtenir un encadrement juridique de la situation.
2/DISCUSSION

2.1
Sur l’autorité parentale

L’article 372 alinéa 1 er du Code civil dispose :

« Les père et mère exercent en commun l'autorité parentale. L'autorité parentale est exercée conjointement dans le cas prévu à l'article 342-11. »


L’article 372-2-9 du Code civil indique :

« En application des deux articles précédents, la résidence de l'enfant peut être fixée en alternance au domicile de chacun des parents ou au domicile de l'un d'eux.
A la demande de l'un des parents ou en cas de désaccord entre eux sur le mode de résidence de l'enfant, le juge peut ordonner à titre provisoire une résidence en alternance dont il détermine la durée. Au terme de celle-ci, le juge statue définitivement sur la résidence de l'enfant en alternance au domicile de chacun des parents ou au domicile de l'un d'eux. »
Lorsque la résidence de l'enfant est fixée au domicile de l'un des parents, le juge aux affaires familiales statue sur les modalités du droit de visite de l'autre parent. Ce droit de visite, lorsque l'intérêt de l'enfant le commande, peut, par décision spécialement motivée, être exercé dans un espace de rencontre désigné par le juge.

Lorsque l'intérêt de l'enfant le commande ou lorsque la remise directe de l'enfant à l'autre parent présente un danger pour l'un d'eux, le juge en organise les modalités pour qu'elle présente toutes les garanties nécessaires. Il peut prévoir qu'elle s'effectue dans un espace de rencontre qu'il désigne, ou avec l'assistance d'un tiers de confiance ou du représentant d'une personne morale qualifiée. »
La séparation des parents est sans incidence sur les règles de dévolution de l’exercice de l’autorité parentale. 

Chacun des père et mère doit maintenir des relations personnelles avec l’enfant et respecter les liens de celui-ci avec l’autre parent.

Aussi, Madame PAGE souhaite que l’autorité parentale soit exercée conjointement par les deux parents.

2.2/ Sur la résidence de l’enfant
L’article 373-2-9 alinéa 3 du Code civil indique :

Lorsque la résidence de l'enfant est fixée au domicile de l'un des parents, le juge aux affaires familiales statue sur les modalités du droit de visite de l'autre parent. Ce droit de visite, lorsque l'intérêt de l'enfant le commande, peut, par décision spécialement motivée, être exercé dans un espace de rencontre désigné par le juge.

Il est nécessaire, conformément à la jurisprudence applicable, que l’équilibre de l’enfant soit pris en considération et que cela doit correspondre à sa situation de vie.
Il apparait que Madame PAGE prend en charge l’intégralité des dépenses afférentes à l’enfant et assume seule l’éducation de l’enfant.
(Pièce n° 4 : factures de fournitures)
(Pièce n° 5 : factures médicales)
(Pièce n° 6 : factures de l’école de danse)
En espèce, il convient en conséquence de maintenir la situation telle que fixée, à savoir la résidence de l’enfant au domicile de la mère et un week-end sur deux et la moitié des vacances scolaires au domicile du Père.
2.3
Sur la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant :
L’article 371-2 du Code civil indique :

Chacun des parents contribue à l'entretien et à l'éducation des enfants à proportion de ses ressources, de celles de l'autre parent, ainsi que des besoins de l'enfant.

Cette obligation ne cesse de plein droit ni lorsque l'autorité parentale ou son exercice est retiré, ni lorsque l'enfant est majeur.

Les revenus aujourd’hui de Madame PAGE sont les suivants : 

· Allocations familiales : 1.422,75 Euros
· Salaires : 1.082 Euros
(Pièce n°7 : Avis d’imposition)

(Pièce n°8 : Attestation CAF)
(Pièce n°9 : Attestation Enseignement national)
La situation de Monsieur EUGENE Manuel est aujourd’hui inconnue.

Madame PAGE sollicite le versement de la somme de 150 € par mois au titre de la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant.

2.4
Sur l’interdiction de sortie du territoire sans autorisation des deux parents :
L’article 373-2-6 du Code civil dispose :

« Le juge du tribunal judiciaire délégué aux affaires familiales règle les questions qui lui sont soumises dans le cadre du présent chapitre en veillant spécialement à la sauvegarde des intérêts des enfants mineurs. 

Le juge peut prendre les mesures permettant de garantir la continuité et l'effectivité du maintien des liens de l'enfant avec chacun de ses parents. 

Il peut notamment ordonner l'interdiction de sortie de l'enfant du territoire français sans l'autorisation des deux parents. Cette interdiction de sortie du territoire sans l'autorisation des deux parents est inscrite au fichier des personnes recherchées par le procureur de la République. « 

Madame PAGE souhaite que cette interdiction puisse être prononcée afin de protéger l’enfant des agissements de son père, ne disposant d’aucune information de ce dernier.

PAR CES MOTIFS
Vu les dispositions du Code civil, 

Vu les pièces 

Il est demandé à Madame le Juge aux affaires familiales de :

· RECEVOIR les demandes de Madame Loïsa PAGE.
· DIRE que les parents exerceront conjointement l’autorité parentale.

· FIXER la résidence de l’enfant au domicile de la mère.

· ACCORDER au père un droit de visite et d’hébergement du vendredi au dimanche soir un week-end sur deux et la moitié des vacances scolaires.

· ORDONNER une interdiction de sortie du territoire national de l’enfant Taïna, sans l’autorisation des deux parents.
· AVISER le Procureur de la république de cette interdiction, en application des dispositions de l’article 1180-3 du Code de procédure civile, aux fins de mention sur le fichier des personnes recherchées.
· DIRE n’y avoir lieu à article 700.

SOUS TOUTES RESERVES.
Fait à Saint-Martin, le 25 septembre 2023
Pièces sur lesquelles la demande est fondée :
Pièce n° 1 : Extrait d’acte de naissance de l’enfant
Pièce n° 2 : Livret de famille
Pièce n° 3 : Tableau des versements des pensions alimentaires

Pièce n° 4 : Factures de fournitures
Pièce n° 5 : Factures médicales
Pièce n° 6 : Factures de l’école de danse
Pièce n° 7 : Avis d’imposition

Pièce n° 8 : Attestation CAF
Pièce n° 9 : Attestation Enseignement national
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Ayant pour avocat, Maître Anne-Marie REGNIER, Avocat au Barreau de Guadeloupe, Saint-Martin, Saint-Barthélemy, domiciliée 58 Immeuble le Soualiga – Lot 6 ZAC de Bellevue BP 539 Marigot – 97056 SAINT-MARTIN – Tél. 06.62.19.52.07.
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